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  Lettre datée du 9 janvier 2002, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Président du Comité du Conseil de sécurité  
créé par la résolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone 
 
 

 Au nom du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre du 
Représentant permanent de la Sierra Leone, en date du 24 décembre 2001, 
communiquant le troisième bilan du nouveau régime de certificat d’origine 
applicable à l’exportation de diamants sierra-léonais, tel que l’a établi le 
Gouvernement sierra-léonais en application du paragraphe 2 de la résolution 1306 
(2000) (voir annexe). 

 Le Comité vous serait reconnaissant de bien vouloir porter à l’attention des 
membres du Conseil de sécurité, et de faire publier comme document du Conseil, le 
texte de la présente lettre et de son annexe. 

 Il convient également de noter que les précédentes communications sur la 
question ont été publiées sous les cotes S/2000/966, S/2000/1151, S/2001/127, 
S/2001/300 et S/2001/794. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité  
créé par la résolution 1132 (1997)  

concernant la Sierra Leone 
(Signé) Jorge Eduardo Navarrete 
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Annexe 
 

  Lettre datée du 24 décembre 2001, adressée 
au Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone 
par le Représentant permanent de la Sierra Leone 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le troisième bilan du nouveau régime 
de certificat d’origine applicable à l’exportation de diamants sierra-léonais, établi 
par le Gouvernement sierra-léonais en application du paragraphe 2 de la 
résolution 1306 (2000) (voir pièce jointe). Cet examen porte sur la période allant 
jusqu’à novembre 2001. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Ibrahim M. Kamara 
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Pièce jointe 
 

  Application de la résolution 1306 (2000) du Conseil de sécurité 
 
 

  Troisième bilan du nouveau régime de certificat d’origine 
applicable à l’exportation de diamants sierra-léonais 
 
 

  Novembre 2001 
 
 

 A. Introduction 
 
 

1. On trouvera ci-après le troisième bilan du nouveau régime de certificat 
d’origine mis en place par le Gouvernement sierra-léonais pour appliquer la 
résolution 1306 (2000) du 5 juillet 2000. Les précédents bilans ont été publiés dans 
les documents S/2000/1145 du 4 décembre 2000, et S/2001/794 du 16 août 2001. 
 
 

 B. Certificat d’origine 
 
 

2. Depuis le dernier bilan, 71 certificats d’origine ont été délivrés, ce qui porte à 
184 le nombre total de certificats délivrés depuis que le régime a été mis en place il 
y a un an. 

3. Tous les certificats de confirmation à l’importation correspondants ont été 
renvoyés à l’Office public sierra-léonais de l’or et du diamant, comme l’exige la 
procédure d’exportation. 

4. Des photographies numériques des diamants bruts non taillés présentés à 
l’Office public pour estimation préalable à l’exportation continuent d’être envoyées 
électroniquement par l’Office aux pays importateurs, accompagnés des 
renseignements figurant dans l’original du certificat d’origine pour expédition. 
 
 

 C. Autres mesures 
 
 

  a) Extraction minière et commercialisation 
 

5. Le processus de désarmement et de démobilisation des ex-combattants est 
maintenant pratiquement achevé dans tout le pays, y compris dans les principales 
régions d’extraction de diamants comme le Kono et le Tongo, qui avaient été 
occupés par les rebelles. Depuis le deuxième bilan du régime de certificat d’origine, 
il y a eu un énorme progrès dans la situation sécuritaire, en particulier avec le 
déploiement de la MINUSIL dans le Tongo et le Kono, suivi presque immédiatement 
par le rétablissement de l’autorité civile dans ces régions, principale source de 
diamants dits « de la guerre ». Ainsi, avec le rétablissement effectif de l’autorité 
gouvernementale, le Ministère des ressources minières est sur le point de reprendre 
ses fonctions d’administration, de contrôle et d’application des lois dans ces régions. 
Dans son plan opérationnel, le Ministère tient également compte, entre autres, du 
grave impact écologique des activités minières que les rebelles avaient menées sans 
discernement ces quelques dernières années. 

6. Toutes les transactions de diamants continuent de se faire entre détenteurs de 
permis d’extraction, de commercialisation et d’exportation valides. Les 
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fonctionnaires du Ministère des ressources minières continuent d’appliquer ce 
règlement en exerçant un contrôle strict sur le terrain et à l’Office public tout au 
long du processus d’exportation de diamants bruts non taillés. 
 

  b) Contrôle 
 

7. Le contrôle des activités d’extraction et de commercialisation dans le pays est 
l’un des principaux facteurs du succès de l’application du processus de certification. 
Depuis la mise en place du régime de certification, un énorme effort a été consenti 
pour améliorer l’efficacité des agents de contrôle des mines. À cette fin, ces derniers 
ont été récemment équipés de 10 motocyclettes, qui leur donnent une plus grande 
mobilité. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, par l’intermédiaire de 
l’USAID, leur a aussi fourni du matériel de communication, notamment des radios 
et des walkies-talkies. 

8. En outre, le Ministère des ressources minières a fourni quatre téléphones 
mobiles qu’utilisent les agents à l’aéroport international de Lungi, à l’aéroport de 
Hastings, à l’héliport de Mammy Yoko et à l’Office public. La fourniture de ce 
matériel de communication, alliée à la formation donnée par l’USAID, a permis de 
renforcer l’efficacité de ces agents et d’accroître considérablement les mouvements 
légitimes de diamants. 

9. Pendant la période considérée, trois personnes ont été arrêtées pour possession 
illégale de diamants. Un total de 140 carats, estimés à 20 000 dollars des États-Unis, 
ont été confisqués. Les coupables ont aussi dû payer des amendes. 
 
 

 D. Fonds de développement communautaire 
 
 

10. Comme indiqué dans le précédent bilan, 25 % du montant total des droits 
versés au Gouvernement par les exportateurs doivent aller dans un fonds de 
développement communautaire qui profitera aux chefferies locales, sur la base du 
nombre de permis d’extraction délivrés dans les différentes chefferies. L’objectif ici 
est d’encourager l’appui de la communauté aux activités légitimes d’extraction de 
diamants. En juillet, près de 98 millions de leones (environ 95 160 dollars) ont été 
distribués à plusieurs chefferies dans des zones d’extraction des provinces du sud et 
de l’est. 

11. La mise en place du Fonds a considérablement renforcé l’aspect contrôle du 
système de certification au niveau communautaire. Le prochain versement est prévu 
en janvier 2002. 
 
 

 E. Directives bancaires 
 
 

12. Les directives bancaires ont été révisées de manière à faciliter et accélérer les 
procédures d’exportation, ce qui a eu pour effet d’augmenter le montant des 
exportations licites effectuées par l’intermédiaire de l’Office public de l’or et du 
diamant. En outre, afin de limiter les restrictions imposées aux exportateurs 
officiels, le Ministère des ressources minières a décidé, de concert avec la Banque 
de Sierra Léone, de permettre aux ressortissants sierra-léonais d’acheter des 
diamants en leones aussi bien qu’en dollars des États-Unis. 
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 F. L’expert indépendant 
 
 

13. L’expert indépendant chargé de l’estimation des diamants et son assistant 
continuent à travailler en étroite collaboration avec l’expert de l’Office public de 
l’or et du diamant afin de s’assurer qu’ils s’acquittent de leurs fonctions 
conformément à la résolution 1306 (2000) du Conseil de sécurité de l’ONU. Aucun 
écart important en matière d’évaluation ou de détermination de la qualité n’a été 
signalé. 
 
 

 G. Le processus de Kimberley 
 
 

14. La Sierra Léone a continué de prendre part à toutes les réunions organisées 
dans le cadre du processus de Kimberley et partage l’avis selon lequel le régime de 
certification international devrait parvenir sous peu à endiguer le flot des diamants 
bruts que les rebelles extraient illégalement et utilisent pour renverser des 
gouvernements légitimes. Ce régime devrait aussi contribuer à renforcer la paix et la 
sécurité internationales et à consolider le dispositif de lutte contre la contrebande de 
diamants. Le Gouvernement estime que le succès du régime de certification 
international dépendra largement de l’intégrité et de la coopération des pays 
importateurs de diamants, lesquels sont tenus de mettre en place des dispositifs qui 
permettent de repérer systématiquement les diamants qui ne sont pas accompagnés 
d’un certificat d’origine national authentique. 
 
 

 H. Conclusion 
 
 

15. Le régime de certificat d’origine fonctionne depuis plus d’un an. Grâce à lui, 
ainsi qu’au rétablissement de l’autorité du Gouvernement dans les principales 
régions de production de diamants, le commerce des « diamants de la guerre » et 
autres diamants sierra-léonais illicites a été réduit sensiblement. La quantité et la 
valeur croissantes des diamants exportés légitimement par son canal en confirment 
le succès. 

16. De janvier à novembre 2001, un total de 205 850,49 carats évalués à 
23 990 000 dollars des États-Unis ont été exportés légalement. Depuis la mise en 
place du régime de certificat d’origine, 256 132 carats de diamants bruts et non 
taillés évalués à 30 520 000 dollars des États-Unis ont été exportés dans divers pays 
tels que les États-Unis, la Belgique, Israël et le Royaume-Uni. 

17. Le Gouvernement sierra-léonais reconnaît qu’il lui appartient de s’assurer que 
les diamants bruts sierra-léonais sont produits et exportés dans le cadre d’un régime 
de certification crédible et efficace. Il reconnaît également la responsabilité qui lui 
incombe de veiller à ce que les rebelles et d’autres entités ne les utilisent pas pour 
acquérir des armes dans le but de déclencher ou d’alimenter un conflit armé. Il 
maintient cependant que les pays importateurs de diamants se doivent d’appliquer 
strictement la résolution 1306 (2000) pour que les efforts internationaux visant à 
briser le lien entre le commerce des diamants et le conflit armé soient couronnés de 
succès. Il estime encourageant, à cet égard, les mesures législatives et autres prises 
récemment par un certain nombre d’états concernant les diamants de la guerre. 

18. Le Gouvernement rappelle que la résolution 1306 (2000) souligne le rôle joué 
par le commerce illicite de diamants dans la poursuite du conflit en Sierra Léone et 
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fait état d’allégations selon lesquelles des diamants de contrebande transitent par des 
pays voisins, notamment le Libéria. À cet égard, il fait observer que depuis la 
présentation de son deuxième bilan du régime de certificat d’origine, le rapport du 
groupe d’experts créé par la résolution 1343 (2001) a été présenté au Conseil de 
sécurité et qu’il prend note des observations et recommandations y figurant qui ont 
un lien direct avec la situation en Sierra Léone et le commerce illicite des diamants 
sierra-léonais. 

 


